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Les peuples autochtones et l'APEC

Les pays membres de l'APEC compteraient environ 25 millions de personnes appartenant
à des peuples autochtones et tribaux, soit approximativement le dixième de la population
autochtone mondiale. Plusieurs pays de l'APEC sont le théâtre de vives luttes dont les territoires
et les ressources naturelles sont l'enjeu et ils demeurent économiquement tributaires de
l'exportation des matières premières extraites des mines et des forêts.

L'intégration économique régionale pourrait avoir pour les peuples autochtones des
conséquences positives ou négatives. Une plus grande mobilité des capitaux tendra à intensifier
l'extraction des ressources naturelles, surtout dans les pays qui ont encore d'importantes réserves
de minéraux ou de vastes forêts. Cela risque de déposséder des peuvles autochtones et de
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assurent une sécurité matérielle et culturelle suffisante. Avant que les peuples autochtones ne
puissent participer librement et de manière profitable au « commerce ouvert, iaissances
scientifiques. L'APEC pourrait prévoir des mesures incitatives pour favoriser ces changements
au niveau national - et fournir des exemples positifs qui pourraient inspirer d'autres blocs
commerciaux régionaux et l'OMC.

Rôle possible pour le Canada

Les Canadiens seront de grands investisseurs, consommateurs et touristes dans le bloc
commercial de l'APEC. Non seulement cette situation impose à leur pays la responsabilité d'user
sagement de son influence économique dans sa recherche de justice et de sécurité humaine dans
la région du Pacifique, mais elle est aussi pour le Canada l'occasion de montrer à ses partenaires
de l'APEC qu'il représente une réelle solution de rechange aux États-Unis. Le leadership dont
fera montre le Canada en ce qui a trait à l'adoption de normes justes et équitables par l'APEC
dans des domaines tels que le développement des ressources humaines, l'environnement et les
droits de la personne se révélera « une bonne affaire » pour les Canadiens sur le long terme -
d'autant que dans la plupart des pays de l'APEC, on vise à accroître la démocratie et à donner
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l'intégrité de leur patrimoine et la sécurité de leur environnement. Le Canada a l'occasion de
respecter ces obligations juridiques existantes et d'en étendre l'application dans le cadre du rôle
qu'il joue à l'APEC.

Options d'action pour le gouvernement canadien

Les actions suivantes, qui visent à responsabiliser sur le plan économique tous les
peuples autochtones dans les pays de l'APEC, devraient être examinées en tant qu'initiatives quc
pourrait prendre le gouvernement canadien à l'APEC -- en collaboration permanente avec les
peuples autochtones.

1. Donner le coup d'envoi à des travaux visant à mettre en place un « accord additionnel
de type ALENA sur les questions environnementales. Aux termes de l'Accord nord-américain a
coopération dans le domaine de l'environnement (1993), une commission internationale spécial
a été créée et elle a recu vour mandat de promouvoir la coopération scientifiaue. la
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aussi envisager de confier un rôle technique à l'Organisation internationale de
normalisation (ISO). Les normes de l'ISO devraient occuper une place importante et de plus en
plus grande au niveau du recours à l'homologation comme « mécanisme de marché » axé sur les
consommateurs et destiné à protéger les valeurs culturelles et écologiques.
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Les participants étaient fermement d'avis que les consultations par le passé ne s'étaient
pas déroulées dans une atmosphère de réel partenariat, quoiqu'ils reconnaissaient les grands défis
que pose pour le Canada le fait de travailler avec des nations autochtones et des organisations
politiques différentes. Les avantages mutuels d'un partenariat réel dans le contexte de l'APEC
justifient d'investir beaucoup plus d'efforts - des deux côtés - que ça n'a été le cas par le passé.

1. D'abord et avant tout, il est critique d'informer davantage les peuples autochtones au
sujet de l'APEC. Ces derniers cherchent encore à comprendre l'ALENA et n'ont que très peu
accès aux analyses de l'étape suivante du processus d'intégration régionale, représentée par
l'APEC. Une simple brochure d'information factuelle accompagnée d'un vidéo de 20 minutes
serait un premier pas dans la bonne direction; l'un et l'autre pourraient être préparés bien avant le
sommet de Vancouver Dar des Autochtones avec l'aide de l'ONF, de l'ACDI et/ou du MAECI.
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ANNEXE A

PARTICIPANTS À LA TABLE RONDE SUR
LA POLITIQUE AUTOCHTONE

Sakej Henderson Native Law Centre,facilitateur

Blood (Traité n° 7)
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le commerce (GATT), en 1947. Au centre du GATT se trouvent le
principe de « la nation la plus favorisée », qui interdit la
discrimination contre les importations en fonction du pays
d'origine, et le principe du « traitement national », qui
interdit la discrimination entre les importations et les produits
intérieurs. Ainsi, en vertu du GATT, le Canada ne peut pas
frapper les importations de boeuf
australien de droits tarifaires (taxes sur les importations)
supérieurs à ceux qui s'appliquent au boeuf venant d'Argentine
(c'est le principe de la NPF), et il ne peut pas imposer sur le
boeuf australien des droits supérieurs au total net des taxes
intérieures imposées sur le boeuf de l'Alberta. Dès le départ,
ces rèales simples ont fait l'obiet de nombreuses exceptions,
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la NPF et du « traitement national ». Il s'agit de l'Accord sur
les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent
au commerce, ce qui était l'une des plus pressantes priorités des
pays industrialisés.
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1. Les pays riches et fortement industrialisés qui
nuent de produire d'importants volumes de denrées
ntaires, de carburants et de matériel. Ce groupe comprend
tats-Unis, le Canada, l'Australie et la Nouvelle-Zélande.

2. Les pays riches et fortement industrialisés qui importer
oup de denrées alimentaires et de matières premières. Se
nt dans ce groupe le Japon, Hong Kong (au moins jusqu'à son
ration à la Chine), Singapour, la République de Corée et
i (Taiwan).

3. Les pays qui s'industrialisent rapidement et où (pour
tant) le niveau des salaires et des revenus est bas et les
res premières ont déjà baissé à la moitié ou moins du total
changes commerciaux. Ce sont par exemple la Chine, la
ande, les Philippines et le Mexique.

4. Les économies qui possèdent peut-être la technologie
trielle et présentent l'attrait de salaires faibles, mais où
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démocratisation.
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ANNEXE C

LES MEMBRES DE L'APEC ET LE

PAYS Population (%
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'ITIQUE ÉTRANGÈRE
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du terrain, et espèces de plantes et d'animaux natifs avec lesquels
le peuple cohabite de longue date.

La dignité et la valeur d'un peuple autochtone ne se mesurent
toutefois pas uniquement à l'aune de la possession d'un patrimoine
distinct, mais aussi à celle du partage occasionnel de certains
aspects de ce patrimoine avec les autres. Tant que le patrimoine
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résumé les similitudes du système
:ones avec la structure juridique
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limitée dans le temps, et vise à encour
l'utilisation des idées, par le biais de l'at
de la vente. On s'expose, en soumettant les
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d'un contrôle accru des peuples autochtones sur leurs
aires, cultures et langues, et sur leurs terres; il
utre pouvoir utiliser leurs propres institutions s'ils
. Le droit à l'autodétermination emprunte d'autres
mment le droit de faire des mises en valeur et de fixer
às en matière d'utilisation ou de mise en valeur du
des terres ou des territoires. Tous ces éléments sont
ivent être pris en ligne de compte quand on discute du
ttonomie gouvernementale. Les questions soulevées sont
rit complexes, mais aussi d'importance capitale aussi
ts Autochtones que pour la société des nations.
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OPTIONS POLITIQUES À L'ÉGARD DE LA PROTECTION ET DE LA PROMOTION
DES DROITS PATRIMONIAUX DES PEUPLES AUTOCHTONES

Principes contextuels de politique étrangère

fAnf tîrnnnà mia la Centre canadien Dour le développement de la
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les uns envers les autres en fonction de ces

ies et pratiques nationales et internationales,
rer au groupe international de la L'APEC la
i doit accorder aussi bien aux Autochtones en
u'à tous les droits que confère le droit
peuples.

rangère du Canada à l'égard de la L'APEC devrait
icipal de faire progresser la justice mondiale,
buée de l'éventail complet des droits de la
;e en valeur, centrée sur la personne, qui est
dans le respect des écosystèmes de la terre.

les peuples autochtones du Canada doivent
7er sans délai l'examen, l'adoption et la mise
iche de principes et lignes directrices des
la protection du patrimoine des peuples
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patrimoniales et de droits intellectuels seront contestées
judiciairement, et elles feront l'objet de pressions pour les
harmoniser.

9. Le MAECI devrait songer à collaborer avec les organismes et
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savoir traditionnel à l'ordre du iour de la
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es à tous les niveaux de la L'APEC, ainsi qu'à
:ontacts directs entre les institutions au Canada et
Jn financement ACDI spécial pourrait être mis de côté
ui suit :

sur pied de réseaux de communications techniques
es spécialistes, collectivités et institutions dans
nes comme l'écologie et la médecine traditionnelle;

ament de spécialistes autochtones sur des projets qui
t des Autochtones;

che de jeunes et de collégiens et étudiants
aires autochtones comme stagiaires pour des projets
s.

doit aussi envisager de demander à l'ACDI et aux
utochtqnes en cause d'élaborer des procédures pour
que les projets de l'ACDI, et les autres programmes
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ANNEXE E

PRINCIPES ET LIGNES DI]
SUR LA PROTECTII

DU PATRIMOINE DES PEUPLES
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r patrimoine, les peuples autochtones doivent
ur toute la recherche qui est menée dans leur
rte sur leurs membres.

bre et éclairé des propriétaires traditionnels
ion essentielle de toute entente portant sur
étude, l'utilisation ou la présentation du
Bs autochtones.

conclue sur l'enregistrement, l'étude,
à présentation du patrimoine des peuples
révocable et faire en sorte que les personnes
es principaux bénéficiaires des applications

s peuples autochtones se compose de tous les
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conclue avec les propriétaires traditionnels
garde et de l'interprétation du bien.

ucun cas mettre en présentation un objet ou
rimoine d'un peuple autochtone d'une manière
Dnisée par les peuples en cause.

res éléments patrimoniaux qui ont été retirés
le passé, et dont il n'est plus possible

ient les propriétaires traditionnels, sont
propriétaires le peuple associé au territoire
ou enregistrés, ou les descendants directs de
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30. Les gouvernements
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es organismes des Nations unies qui veillent aux
ie.

Durs et établissements d'érudition doivent tout
ý pour améliorer l'accès des peuples autochtones à
s d'éducation médicale, scientifique et technique,
participation aux recherches qui peuvent les

ir profiter.

ions professionnelles de scientifiques, ingénieurs
rit, en collaboration avec les peuples autochtones,3éminaires et diffuser des publications sur la
conforme à ces lignes directrices, et discipliner
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collectivités en cause, et qui sont exécutées sous leur supervision
et contrôle.

Artistes, écrivains et interprètes
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observées dans tous les pays à l'égard de la protection
dne des peuples autochtones.

du Sommet mondial pour le développement social de 1995,aire général doit en outre rédiger une note, enion avec les organisations des peuples autochtones,
Les progrès réalisés et les problèmes à surmonter poure patrimoine des peuples autochtones.

II doit aussi, en collaboration avec les peupless, porter ces principes et lignes directrices àn des états membres de toutes les unions des biensals et industriels qui relèvent de son administration, en3riser le renforcement des lois nationales et conventions
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